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Perquisitions fiscales : bilan des dernières 
jurisprudences (Partie 1) 123e5

Frédérique PERROTIN

Recours à un interprète, saisie de la totalité d’une messagerie, étendue du 
secret professionnel, fouille d’un salarié, le juge continue à apporter un cer-
tain nombre de précisions jurisprudentielles en matière de déroulement 
des visites domiciliaires.

Le juge continue de préciser le cadre d’ap-
plication de la procédure de visite et saisie 
domiciliaire, codifiée à l’article L. 16 B du 
Livre des procédures fiscales (LPF). Cette 
procédure d’exception compte parmi les 
instruments dont dispose l’Administra-
tion pour lutter contre la fraude fiscale en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
d’impôt sur les sociétés et d’impôt sur le 
revenu. Les services fiscaux, pour effec-
tuer une perquisition fiscale, doivent 
préalablement obtenir une ordonnance 
du juge des libertés et de la détention 
(JLD) les autorisant à effectuer cet acte. 
Munis de ce document, les agents des 
impôts accompagnés d’un officier de 
police judiciaire (OPJ) peuvent perquisi-
tionner les locaux de la société comme 
le siège social mais aussi les entrepôts, 
les établissements secondaires, etc., afin 
de saisir pièces et documents attestant la 
réalité des infractions fiscales présumées. 
Depuis la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 
de modernisation de l’économie (LME) 
qui a réformé la procédure de visite et 
de saisie domiciliaire, à la suite de l’arrêt 
Ravon rendu par la Cour européenne des 

droits de l’Homme (CEDH) qui a jugé 
la procédure des perquisitions fiscales 
contraire à l’article 6, § 1 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales, 
les facultés de recours effectif du contri-
buable, en appel et en cassation, ont été 
étendues. Désormais, le contribuable dis-
pose d’une double voie de recours, affé-
rente à l’ordonnance autorisant la visite 
domiciliaire et au déroulement des opé-
rations de visite et de saisie, consistant en 
un appel non suspensif puis un pourvoi 
en cassation, dans un délai de 15 jours et 
selon les règles prévues par le Code de 
procédure civile. «  La jurisprudence pré-
cise peu à peu le cadre de ces recours. Et 
si les annulations intégrales sont rares, les 
annulations partielles sont nombreuses. 
Les justiciables ne doivent pas hésiter à se 
saisir de ces voies de recours », commente 
Delphine Ravon, avocate au barreau de 
Paris. 
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